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Après le gaz et le pétrole, au tour de 
l’uranium. Les prix de ce métal essen-
tiel aux centrales nucléaires ont gagné 
30% depuis le début de la guerre, une 
flambée qui traduit des inquiétudes en 
Europe, aux Etats-Unis et en Suisse. La 
Russie, ce géant des hydrocarbures, 
joue aussi un rôle clé dans l’approvi-
sionnement de cet élément.

En Europe en 2020, un quart de l’élec-
tricité était nucléaire et plus de 20% 
de l’uranium venait de Russie, selon 
Eurostat. Le pays de Vladimir Poutine 
pèse d’autant plus lourd que les réac-
teurs carburent à l’uranium enrichi 
et que les usines de transformation 
se trouvent surtout sur sol russe. Cet 
Etat fournit plus d’un tiers de l’ura-
nium enrichi dans le monde, selon l’As-
sociation nucléaire mondiale (ANM).

Des appels au boycott et la menace 
de l’arrêt des exportations d’uranium, 
agité par Moscou, tendent le marché. 
Aux Etats-Unis, aucun pays ne peut 
remplacer la Russie sur ce front à 
court terme, prévient le Wall Street 
Journal, qui évoque déjà une perte 
d’approvisionnement «sans précé-
dent». Près de la moitié de l’uranium 
utilisé dans la première puissance 
mondiale vient de Russie et de ses 
alliés kazakh et ouzbek.

En Europe, le degré de dépendance 
est comparable et, en Suisse, la ques-
tion nucléaire a fait son retour sur le 
devant de la scène durant la pandémie, 
au gré d’une transition énergétique 
difficile. Le PLR et l’UDC défendent 
un retour à l’atome, un sujet débattu 
à Berne. En février, Bruxelles a intégré 
le nucléaire (et le gaz) dans sa «taxo-
nomie verte», un label qui classe cette 
énergie comme durable et rend plus 
abordables les investissements dans 
ce cadre. Quatre centrales nucléaires, 
Beznau I et II, Gösgen et Leibstadt, 
tournent en Suisse.

Si l’on dispose d’une estimation de 
la proportion de gaz brûlé en Suisse 
qui est russe (43% en 2020), aucune 
donnée de cet ordre n’existe pour 
l’uranium. On sait que plus de 1000 
tonnes d’uranium naturel acquis par 
des Suisses reposent en Allemagne, 
en France, en Suède, en Grande-Bre-
tagne et aux Etats-Unis, car la loi 
requiert que les stocks à l’étranger de 
combustibles nucléaires en posses-
sion suisse soient déclarés. Mais on 
ne connaît pas l’origine du métal et, 
pour des raisons de sécurité, Berne ne 
publie aucun chiffre sur les combus-
tibles en Suisse.

«L’uranium utilisé à Beznau vient de 
Russie. La centrale n’a pas de relations 
commerciales directes avec la Rus-
sie mais collabore avec la firme alle-
mande Framatome, qui fabrique les 
combustibles à partir de l’uranium», 
indique Martin Stutz, porte-parole 
d’Axpo, l’exploitant des réacteurs de 
Beznau. «Une réduction de la dépen-
dance sera examinée en détail et 
une diversification supplémentaire 
est recherchée.» L’usine dispose de 

réserves en uranium et en combus-
tibles pour exploiter les usines pen-
dant plusieurs années, selon Axpo.

«Ces dernières années, une moitié de 
notre uranium est venue de Russie et 
l’autre du Canada», affirme Thomas 
Gerlach, un cadre de Kernkraftwerk 
Leibstadt, l’opérateur de l’usine argo-
vienne du même nom. «Avec notre 
chaîne d’approvisionnement au 
Canada, nous pensons pouvoir nous 
adapter», ajoute-t-il en signalant que 
l’uranium est importé en Europe occi-
dentale, où il est transformé, et que 
les combustibles nécessaires pour 
les prochaines années sont déjà pro-
duits et disponibles.

L’exploitant de Gösgen fait pour sa 
part savoir que ses combustibles sont 
fabriqués avec de l’uranium australien 
et canadien. Un cinquième du com-
bustible utilisé en Suisse est remplacé 
durant la maintenance des centrales, 
l’été quand le besoin en électricité 
est moindre. Les réacteurs suisses, à 
eau légère, utilisent des combustibles 
contenant de l’uranium faiblement 
enrichi. L’uranium naturel contient 

moins de 1% de l’isotope uranium 
235, un pourcentage porté à quelque 
5% pour les réacteurs à eau légère. 
En 2020, les centrales nucléaires ont 
fourni 32,9% de l’électricité en Suisse 
et l’électricité représentait 26,8% de la 
consommation finale d’énergie dans le 
pays, selon les autorités.

«La situation rappelle que l’indé-
pendance énergétique souvent asso-
ciée au nucléaire n’existe pas. On est 
dépendant de l’étranger, d’un Etat 
aujourd’hui en guerre. On dit aussi 
souvent que le nucléaire est une éner-
gie propre, mais les conditions d’ex-
traction de l’uranium sont toujours 
sales, surtout en Russie, estime Flo-
rian Kasser, spécialiste de la question 
chez Greenpeace. C’est l’occasion d’en-
fin vraiment soutenir le déploiement 
des énergies renouvelables, durables 
et plus à même de garantir une sécu-
rité d’approvisionnement.»

«S’approvisionner en uranium en 
Russie était déjà problématique avant 
la guerre en Ukraine», explique au 
Tages-Anzeiger Nils Epprecht, direc-
teur de la Fondation suisse de l’éner-
gie. Son extraction, jamais propre, doit 
être très polluante en Russie, selon lui.

En 2020, le Kazakhstan en était le 
principal producteur, devant l’Aus-
tralie, la Namibie, le Canada, l’Ouz-
békistan, le Niger et la Russie (par 
laquelle transiterait une grosse par-
tie de l’uranium kazakh), selon l’ANM. 
Cette énergie génère, par le biais de 
440 réacteurs, 10% de l’électricité 
dans le monde et 32 pays sont dotés 
de centrales nucléaires. La France 
en tire deux tiers de son électricité, 
la Slovaquie et l’Ukraine la moitié, la 
Belgique ou la Bulgarie un tiers. Des 
réacteurs en Europe de l’Est sont de 
conception russe, ce qui les rendrait 
plus dépendants de la Russie pour la 
fabrication du combustible, selon le 
site Energy Monitor.

Aux Etats-Unis, de loin le principal 
producteur d’électricité nucléaire 
devant la Chine et la France, un cin-
quième de l’électricité émane de 
l’atome, une part semblable à celle 
du Royaume-Uni et de la Russie. 
En décembre, l’ANM relevait que 
ce dernier pays voulait développer 
sa filière nucléaire et accroître ses 
exportations d’uranium et de com-
bustibles. ■

Le nucléaire suisse est dépendant 
de l’uranium russe
MATIÈRES PREMIÈRES  Trois des 
quatre réacteurs nucléaires en activité 
en Suisse se fournissent en combus-
tibles issus d’uranium russe. Or les 
appels au boycott des produits ato-
miques de ce pays se précisent, et 
Moscou menace même de stopper 
leurs exportations
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Quatre jours avant l’ouverture 
de Watches and Wonders Geneva 
(WWG), le plus important salon 
horloger de 2022 qui débute ce 
mercredi, Swatch Group a réussi 
son coup d’éclat. Lui qui ne sera 
pas présent à Genève est parvenu 
à attirer l’attention du monde 
entier en présentant un croise-
ment entre un modèle légendaire 
de l’horlogerie et une Swatch: la 
MoonSwatch, un chrono à quartz 
en biocéramique, un mélange de 
deux tiers de céramique et d’un 
tiers d’extrait d’huile de ricin – 
breveté par la marque.

Une icône réinterprétée
Pour leur première collabo-

ration de l’histoire de Swatch 
Group, Omega et Swatch ont créé 
une interprétation accessible de 
la Speedmaster Moonwatch. Le 
modèle amiral de la marque bien-
noise est entré dans la légende le 
20 juillet 1969, lorsqu’il a été remis 
à chacun des membres de l’équi-
page de la mission Apollo 11. Por-
tée par Neil Armstrong, Edwin 
«Buzz» Aldrin et Michael Collins, 
la Speedmaster Moonwatch est 
devenue l’un des modèles les plus 
convoités par les collectionneurs.

Des files interminables
Ce samedi matin 26 mars, on se 

croyait revenu dans les années 
1990, quand des files immenses 
se formaient pour tenter d’obte-
nir une Swatch légume. Partout 
dans le monde, de Melbourne à 
New York, en passant par Tokyo, 
Naples ou Panama City, la même 
scène. Des queues immenses for-
mées bien avant l’aube et créant 
le chaos dans le trafic, au point 
que certaines boutiques ont dû 
être fermées. C’est notamment le 
cas à Londres, où des clients sont 
venus de tout le pays pour tenter 
de mettre la main sur le nouveau 
produit de Swatch, mais même 
les amateurs arrivés dès 6h30 ce 
samedi matin 26 mars sont repar-
tis les mains vides. Malgré la limi-
tation à deux MoonSwatch au plus 
par personne.

Presque le prix d’une vraie
Selon François Courvoisier, 

professeur honoraire à la Haute 
Ecole de gestion Arc, spécia-
liste du marketing horloger, c’est 
«certainement le coup de l’an-
née». Et d’expliquer la raison de 
cet engouement: «Ce co-branding 
temporaire a un petit goût de col-
lector. C’est assez habile de la part 
de Swatch pour se redonner un 
petit coup de boost par rapport à 
d’autres marques du même seg-
ment. En revanche, pour Omega, 
il peut y avoir le risque de diluer 
l’image de marque d’une icône 
très forte.» Pour conclure, le spé-
cialiste marketing relève que la 
rareté et l’originalité paient tou-
jours dans le monde de l’horlo-
gerie.

La folie est telle que la montre 
vendue 250  francs en bou-
tique se retrouve déjà sur eBay à 
7000 francs. Et ce, alors que sur 
le site officiel de la marque, on 
peut s’offrir l’entrée de gamme 
d’une véritable Omega Spee-
dmaster Moonwatch, animée 
par un calibre mécanique, pour 
4950 francs! Une ruée encore plus 
difficilement explicable lorsque 
l’on sait que l’objet de toutes les 
convoitises n’est, pour l’heure, pas 
annoncé comme étant une série 
limitée. ■

PATIENCE  Samedi matin, on se 
bousculait aux abords des bou-
tiques Swatch du monde entier. 
Des files de centaines, voire de 
milliers de personnes se sont for-
mées bien avant le lever du jour 
pour tenter de mettre la main sur 
l’objet de toutes les convoitises: 
la première montre née de la col-
laboration entre Omega et Swatch

Le retour  
de la folie Swatch

«Beznau n’a pas 
de relations 
commerciales 
directes avec 
la Russie mais 
collabore avec 
la firme 
allemande 
Framatome»
MARTIN STUTZ, PORTE-PAROLE D’AXPO

«On dit souvent 
que le nucléaire 
est une énergie 
propre, mais 
les conditions 
d’extraction 
de l’uranium sont 
toujours sales, 
surtout en Russie»
FLORIAN KASSER, GREENPEACE
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Les conséquences de la guerre en 
Ukraine et des sanctions économiques 
n’ont pas tardé à se faire sentir. Une 
récession est désormais probable en 
Europe. La publication vendredi d’une 
chute de l’indice IFO du climat des 
affaires en Allemagne (de 98,5 points 
à 90,8) révèle que l’Allemagne «est très 
probablement en train de tomber en 
récession, ainsi que l’ensemble de la 
zone euro», indique Thomas Gitzel, 
chef économiste auprès de VP Bank 
Vaduz.

L’indice IFO subit la plus forte chute 
depuis les débuts de la pandémie (de 
98,4 à 85,1). L’industrie européenne 
est soumise à une multitude de fac-
teurs négatifs, de la hausse des coûts 
de l’énergie aux problèmes d’approvi-
sionnement liés au covid en Chine, en 
passant par le resserrement des poli-
tiques monétaires, selon Thomas Git-
zel.

Le spectre de la stagflation s’invite 
dans les prévisions économiques. Les 

économistes définissent ce phéno-
mène par la combinaison d’un renché-
rissement très supérieur aux objectifs 
des banques centrales et d’une stagna-
tion économique. Ce scénario corres-
pond à celui que le monde occidental 
avait connu dans les années 1970.

«En début d’année, le risque de stag-
flation était inférieur à 5%. Il a grimpé 
à 10%», affirme James Mazeau, écono-
miste chez UBS. L’Allemagne pourrait 
tomber en récession, c’est-à-dire enre-
gistrer deux trimestres consécutifs de 
contraction du produit intérieur brut 
(PIB), selon lui. Une phase de crois-
sance molle et de hausse des prix qui 
devrait rester temporaire.

Economistes pessimistes, 
autorités confiantes

D’autres économistes sont plus pes-
simistes. «Le risque de stagflation 
s’élève environ à 25% dans la zone 
euro», déclare Martin Eichler, chef 
économiste auprès de BAK Econo-
mics. L’économiste ajoute toutefois 
un bémol. On ne peut parler de stag-
flation que si le phénomène porte sur 
plusieurs années, comme dans les 
années 1970, et non sur un trimestre. 
Le risque demeure significatif.

«Le risque de stagflation le plus élevé 
se situe dans la zone euro et il atteint 
25 à 35%», confirme Karsten Junius, 
chef économiste du groupe J. Safra 
Sarasin. L’inflation y dépasse large-

ment les objectifs (2%) de la Banque 
centrale européenne (BCE) et l’écono-
mie devrait stagner au deuxième tri-
mestre, sous l’effet des pressions sur 
l’industrie. Mais la vigueur du secteur 
des services devrait se poursuivre, 
assure-t-il.

Les autorités restent confiantes. 
Luis de Guindos, vice-président de la 
BCE, déclarait lundi pouvoir «écarter 
le risque de stagflation». L’institut 
d’émission ajoute que même en cas 
de conséquences «sévères» dues à la 
prolongation de la guerre en Ukraine, 
la croissance serait de 2%. L’inflation 

devrait s’élever à 5,1% en 2022 et même 
à 7,1% selon le scénario pessimiste de 
la BCE.

La Suisse protégée par le franc
La Suisse échappe à ce défi inflation-

niste grâce à la fermeté du franc. La 
hausse des prix ne devrait pas dépas-
ser 2,1% cette année avant de tomber 
à 0,5% en 2023, selon BAK Economics. 
L’économie helvétique ne devrait pas 
stagner. Le PIB augmentera même 
significativement cette année (2,3%) et 
l’an prochain (1,7%) même si la guerre 
devrait lui coûter 0,7 point de PIB en 
2022.

«Le risque de stagflation concerne 
aussi les Etats-Unis, car l’inflation 
atteint 7,9% et le marché du travail y 
est très tendu. Une spirale des prix et 
des salaires peut s’enclencher» , avance 
James Mazeau. Le risque de stagflation 
ne devrait pas se matérialiser pour les 
grandes économies, mais elle pourrait 
toucher certains pays émergents, selon 
Martin Eichler.

La Russie est dans une situation net-
tement plus difficile. Son PIB devrait 
plonger de 15%, selon l’Institute of 
International Finance. Les prévi-
sions d’inflation sont très diverses, 
mais la hausse des prix atteint déjà 
14,5% et devrait dépasser 20% cette 
année, selon un sondage effectué par 
la Banque centrale russe auprès de 
divers économistes. ■

CONJONCTURE  Les indicateurs 
conjoncturels plongent en Allemagne. 
Déjà aux prises avec une forte infla-
tion, la première économie d’Europe 
est en train de tomber en récession et 
d’emmener toute la zone euro avec 
elle. La Suisse échappe à ce risque

Le risque de stagflation s’est accru en Europe

Confiscations
Des montres 
suisses de luxe 
auraient été 
confisquées par le 
Kremlin à Moscou, 
selon la presse 
dominicale. Sans 
commenter le cas 
particulier, le 
Département 
fédéral des 
affaires 
étrangères 
indique que des 
entreprises 
suisses, 
confrontées à de 
nombreuses 
incertitudes et 
mesures 
réglementaires, 
lui ont demandé 
de l’aide. Ces 
montres valant 
plusieurs millions 
de francs de la 
marque Audemars 
Piguet auraient 
été confisquées 
comme 
contre-mesure 
aux sanctions 
contre la Russie. 
Le DFAE n’a pas 
voulu commenter 
des cas 
individuels, 
notamment pour 
préserver la 
sécurité des 
employés des 
entreprises 
concernées. (ATS)

MAIS ENCORE

+2%
La Banque centrale européenne 
estime qu’en cas de «conséquences 
sévères» dues à la guerre en 
Ukraine, la croissance dans la zone 
euro atteindrait 2% cette année.

+5,1%
Selon le scénario pessimiste de la 
BCE, l’inflation pourrait grimper de 
5,1% cette année en zone euro.
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